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RtFL-BuQtli. FI$ÇAI3I 

PREFET 
DE LA RÉGION 

D'ILE-DE-FRANCE 

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE 
L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ENERGIE D'ILE DE FRANCE 

Arrêté n° 2018-DRIEE-IdF-017 
portant subdélégation de signature en matière administrative 

Le directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Environnement et de l'Énergie d'Île-de-France 

VU la loi 0  82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions; 

VU le décret 0  2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de 1'Etat 
dans la région et les départements d'Île-de-France; 

VU le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement 
durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d'agents placés sous son 
autorité; 

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration; 

VU l'arrêté du 22 septembre 2005 relatif à la réception des moteurs destinés à être installés sur les 
engins mobiles non routiers en ce qui concerne les émissions de gaz et de particules polluants; 

VU l'arrêté du 20 novembre 2013 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du 
développement durable en matière de gestion d'agents placés sous son autorité; 

VU l'arrêté du 20 novembre 2013 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des membres 
du corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat et des membres du corps des 
dessinateurs de l'équipement du ministère chargé du développement durable; 

VU l'arrêté ministériel du 30 mars 2016, nommant M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement et de l'énergie de la région Île-de-France, à compter du 25 avril 
2016; 

VU l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017 de Monsieur le préfet de la région Île-de-France, préfet de 
Paris, portant délégation de signature à M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, en matière administrative; 

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie - IDF-2018-06-04-0I0 - arrêté 2018-DRIEE-I0-017 portant subdélégation de 
signature en matière de mesures administratives 4 



ARRETE 

ARTICLE 1er - Subdélégation de signature est donnée à: 
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale 

de l'environnement et de l'énergie d'île-de-France, 
• 

• 

• 

Madame 	Aurélie 	VIEILLEFOSSE 	directrice-adjointe 	de 	la 	direction 	régionale 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 
Monsieur 	Pascal 	HERITIER, 	adjoint 	au 	directeur 	de 	la 	direction 	régionale 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 
Monsieur 	Jean-Marie 	CHARLES, 	secrétaire 	général 	de 	la 	direction 	régionale 

et 

et 

et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 

à l'effet de signer au nom du préfet de la région d'Ile-de-France, et dans la limite de leurs attributions, 
tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions relevant des attributions de la direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France (à l'exclusion des actes 
mentionnés à l'article 6 du présent arrêté), et en particulier de: 

I - Réceptions par types des moteurs à combustion interne destinés à être installés sur des engins  
mobiles 
Signer au nom du préfet de la région d'Île-de-France, les décisions concernant les réceptions par types 
des moteurs à combustion interne destinés à être installés sur des engins mobiles non routiers, à 
l'exception des moteurs destinés aux autorails, locomotives et bateaux de la navigation intérieure, 
ainsi que les dérogations prévues par l'article 5 de l'arrêté du 22 septembre 2005 susvisé. 

II - Avis et décision en 11e de France au titre de l'autorité administrative de 1'Etat compétente en 
matière d'environnement (autorité environnementale) pour les projets  
Signer au nom du préfet de la région d'Île-de-France au titre de l'autorité administrative de l'Etat 
compétente en environnement: 

• les accusés de réception, les courriers de demande de contribution et les avis rendus en 11e de 
France sur les projets conformément aux dispositions des articles R 122-1 à R 122-8 du code 
de l'environnement. 

• les récépissés de dépôt, les courriers de demande de compléments, d'accusé de réception, de 
demande de contribution aux services experts, les décisions portant obligation ou non, 
d'élaborer une étude d'impact, les réponses aux recours administratifs préalables rendus dans 
le cadre de la procédure d'examen «au cas par cas» conformément aux dispositions de 
l'article R. 122-3 du code de l'environnement. 

• les accusés de réception et les courriers de demande de contribution sur les plans et 
programmes conformément aux articles R 122-17 à R 122-21 du code de l'environnement et 
sur les documents d'urbanisme conformément aux articles R 121-14 à R121-17 du code de 
l'urbanisme. 

III - Missions liées à la fonction de délégué du bassin Seine-Normandie:  
Saisir et convoquer au nom du préfet de la région d'Île-de-France, préfet coordonnateur du bassin 
Seine-Normandie, le comité de gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie, 
Signer, au nom du préfet de la région d'Île-de-France, préfet coordonnateur du bassin Seine-
Normandie, tous les arrêtés et décisions concernant le plan de gestion des poissons migrateurs du 
bassin Seine-Normandie et la fixation des limitations de pêche selon les modalités fixées par ledit plan 
de gestion, 
Saisir le comité de bassin Seine-Normandie pour avis sur les projets de périmètres de schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux, les projets de schémas d'aménagement et de gestion des eaux 
et les projets de délimitation de zones vulnérables à la pollution par les nitrates. 
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Représenter, en application de l'article R212-30 du Code de l'environnement, le préfet coordonnateur 
du bassin Seine Normandie dans les Commissions locales de l'eau des SAGE du bassin. 
Saisir, en application de l'article R 566-11 du Code de l'environnement, le comité de bassin pour avis 
sur les documents relatifs à la mise en oeuvre de la Directive Inondation. 

IV - Mission Interdépartementale Inter-services de l'eau et de la nature  
Signer tous les actes ou décisions liés au fonctionnement et à la mise en oeuvre des actions de la 
Mission Interdépartementale Inter-services de l'eau et de la nature de Pans et de la proche couronne 

V - Audits énergétiques  
Signer les courriers préalables aux mises en demeure et les mises en demeure elles-mêmes, de fournir 
les audits de performance énergétique auxquels sont soumis les obligés. 
Ce dispositif fait partie des sanctions prévues à l'article L2334 du code de l'énergie. 

VI - Territoires à Energie Positive Pour la Croissance Verte (TEPCV)  
Suivi des conventions TEPCV et signature des certificats administratifs d'éligibilité des actions. 

ARTICLE 2  - Subdélégation de signature est donnée à: 
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale 

de l'environnement et de l'énergie d'île-de-France, 
• Madame Aurélie VIEILLEFOSSE directrice-adjointe de la direction régionale et 

interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, à Monsieur Pascal 
HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et interdépartementale de 
l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 

• Monsieur Jean-Marie CHARLES, secrétaire général de la direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 

à l'effet de signer au nom du préfet de la région d'Île-de-France, et dans la limite de leurs attributions, 
tous arrêtés, décisions ou pièces relevant de la délégation de pouvoir consentie au préfet de la région 
d'Île-de-France en matière de gestion de certains personnels du ministère de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie, par le décret 0  2013-1041 du 20 novembre 2013 et les arrêtés 
du 20 novembre 2013 susvisés. 

ARTICLE 3  - Sous réserve des dispositions de l'article 6 du présent arrêté, subdélégation de 
signature est donnée à: 

• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale 
de l'environnement et de l'énergie d'île-de-France, 

• 

• 

• 

Madame 	Aurélie 	VIEILLEFOSSE 	directrice-adjointe 	de 	la 	direction 	régionale 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 
Monsieur 	Pascal 	HERITIER, 	adjoint 	au 	directeur 	de 	la 	direction 	régionale 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 
Monsieur 	Jean-Marie 	CHARLES, 	secrétaire 	général 	de 	la 	direction 	régionale 

et 

et 

et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, 

à l'effet de signer au nom du préfet de la région d'Île-de-France, et dans la limite de leurs attributions, 
l'accord préalable à la délivrance d'une autorisation d'installation d'une enseigne sur un monument 
naturel, dans un site classé, un coeur de parc national, une réserve naturelle ou sur un arbre. 
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ARTICLE 4  - Dans la limite de leurs attributions respectives, les subdélégations de signature 
mentionnées aux articles 1 et 3 ci-dessus seront également exercées par: 

Pour les affaires relevant du point I de l'article le par: 
- 	Madame Clara HERER, cheffe du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Eric CHAMBON, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- Monsieur Jean-Christophe CHASSARD, chef du centre national de réception des 

véhicules, 
- 	Monsieur Yves SCHOEFFNER, chef du pôle véhicules régional au service énergie, climat, 

véhicules, 
- 	Monsieur Jean-Lue PERCEVAL, Chargé de mission véhicule. 

Pour les affaires relevant du point II de l'article le par: 
- 	Monsieur Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances, 
- 	Monsieur Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des 

nuisances à compter du 16 août 2018, 
- Monsieur Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des 

nuisances, 
- 	Madame Marion RAFALOV1TCH, adjointe au chef du service prévention des risques et 

des nuisances, 
- 	Monsieur. Sébastien DUPRAY, chef du service régional eau et milieux aquatiques, 
- Monsieur Laurent TELLECHEA, adjoint au chef du service régional eau et milieux 

aquatiques, 
- 	Madame Clara HERER, cheffe du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Eric CHAMBON, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Madame Brigitte LOUBET, conseiller spécial énergie, service énergie, climat, véhicules, 
- Madame Hélène SYNDIQUE, cheffe du service développement durable des territoires et 

des entreprises, 
- Mme Nathalie POULET, adjointe de la cheffe du service développement durable des 

territoires et des entreprises, 
- Monsieur François BELBEZET, chef du pôle évaluation environnementale et 

aménagement des territoires, service développement durable des territoires et des 
entreprises, 

- Monsieur Samy OUA}{SINE, adjoint au chef du pôle évaluation environnementale et 
aménagement des territoires, service développement durable des territoires et des 
entreprises, 

- Monsieur Bertrand TALDIR, adjoint au chef du pôle évaluation environnementale et 
aménagement des territoires, service développement durable des territoires et des 
entreprises, 

- 	Madame Agnès COURET, cheffe de l'unité départementale de Paris, 
- 	Monsieur Guillaume BAILLY, chef de l'unité départementale de Seine et Marne, 
- 	Monsieur Henri KALTEMBACHER, chef de l'unité départementale des Yvelines, 
- 	Monsieur Laurent OLIVE, chef de l'unité départementale de l'Essonne, 
- 	Madame Claire TRONEL, cheffe de l'unité départementale des Hauts de Seine, 
- 	Madame Isabelle GRIFFE, cheffe de l'unité départementale de Seine Saint Denis, 
- 	Monsieur Jean-Marie CHABANE, chef de l'unité départementale du Val de Marne, 
- 	Monsieur Alexis RAFA, chef de l'unité départementale du Val d'Oise. 
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Pour les affaires relevant du point III de l'article le, par: 
- 	Monsieur Sébastien DUPRAY, chef de la délégation de bassin Seine Normandie, 
- Madame Caroline LAVALLART, adjointe au chef de la délégation de bassin Seine 

Normandie. 

Pour les affaires relevant du point IV de l'article le, par: 
- 	Madame Julie PERCELAY, cheffe du service de police de l'eau, 
- 	Madame Marine RENAUDIN, adjointe à la cheffe du service de police de l'eau, 
- 	Mme Aurélie GEROLIN, cheffe de la cellule Paris Proche Couronne du service police de 

l'Eau. 

Pour les affaires relevant du point V de l'article le, par: 
- 	Madame Clara HERER, cheffe du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Eric CHAMBON, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Madame Brigitte LOUBET, conseiller spécial énergie, service énergie, climat, véhicules. 

Pour les affaires relevant du point VI de l'article le, par: 
- 	Madame Clara HERER, cheffe du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Eric CHAMBON, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules, 
- 	Monsieur Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules. 

Pour les affaires relevant de l'article 3, par: 
- 	Madame Lucile RAIvIBAUD, chef du service nature, paysage et ressources, 
- 	Monsieur Roland PELTEK]IAN, chef du pôle paysage et sites, service nature, paysage et 

ressources. 
- 	Monsieur Stéphane LUCET, chef du pôle espaces et patrimoine naturels, service nature, 

paysage et ressources, 
- 	Monsieur Jean-Marc BERNARD, chargé de mission trame verte et bleue, service nature, 

paysage et ressources. 

ARTICLE 5  - Dans la limite de ses attributions, la subdélégation de signature mentionnée à l'article 2 
ci-dessus sera également exercée par: 

- 	Monsieur Julien PELGE, secrétaire général adjoint, 
- 	Madame Martine SADA, chef du PGRH du secrétariat général. 

ARTICLE 6—  Sont exclus des délégations consenties aux articles 1 à 3 du présent arrêté: 

Les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics; 
Les mémoires en défense présentés au nom de l'État à l'occasion des recours formés 
devant les juridictions administratives et nés de l'activité de la direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie de la région île-de-France, ou 
relevant de la délégation de pouvoir consentie au préfet de la région d'Île-de-France en 
matière de gestion de certains personnels du ministère de l'écologie, du développement 
durable, des transports et du logement par le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 
modifié et les arrêtés du 20 novembre 2013 modifiés susvisés, sauf en ce qui concerne les 
procédures d'urgence prévues au livre V du code de justice administrative; 
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Les correspondances avec les parlementaires, les anciens ministres, les conseillers 
régionaux et départementaux, les présidents des associations de maires, la maire de Paris 
et les maires des communes chefs-lieux de département; 
Les correspondances entrant dans le cadre de la négociation du contrat de plan État-
région. 

Par ailleurs, une copie de toutes correspondances avec les autres élus, maires, conseillers municipaux 
ainsi que de celles concernant le contrôle de légalité et les mémoires produits dans le cadre des 
procédures d'urgence susmentionnées, sera simultanément adressée au préfet de la région d'lle-de-
France. 

ARTICLE 7 - L'arrêté 201 8-DRIEE IdF 004 du 20 février 2018 portant subdélégation de signature en 
matière de mesures administratives est abrogé. 

ARTICLE 8  - Le Secrétaire général de la direction régionale et interdépartementale de 
l'environnement et de l'énergie d'Île-de-France, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Île-de-France. 

Vincennes, le 4juin 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, et par délégation, 

Le directeur région Jinterdépartemental de 
ment l'environne 	et 	- 'énemie d'Ile-de-France 

Jérô 	ELLNER 
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